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2663e SÉANCE

Jeudi 17 août 2000, à 15 h 5

Président : M. Chusei YAMADA

Présents : M. Baena Soares, M. Brownlie, M. Candioti,
M. Crawford, M. Dugard, M. Economides, M. Gaja,
M. Galicki, M. Goco, M. Hafner, M. Kamto, M. Kusuma-
Atmadja, M. Lukashuk, M. Momtaz, M. Pellet, M. Sreeni-
vasa Rao, M. Rodríguez Cedeño, M. Rosenstock,
M. Simma, M. Tomka.

————–

Projet de rapport de la Commission sur les travaux
de sa cinquante-deuxième session (suite)

CHAPITRE IV. – Responsabilité des États (suite*) [A/CN.4/L.593 et
Corr.1 et Add.1 à 6]

1. Le PRÉSIDENT annonce que la Commission pourrait
débattre brièvement de ce qu’il convient de faire du rap-
port du Comité de rédaction (A/CN.4/L.600) présentant
les projets d’articles provisoirement adoptés par le Comité
de rédaction en seconde lecture.

2. Après un débat de procédure auquel participent MM.
BROWNLIE, DUGARD, ECONOMIDES, GALICKI,
GOCO, HAFNER, KUSUMA-ATMADJA, MOMTAZ,
PELLET, Sreenivasa RAO, RODRÍGUEZ CEDEÑO,
ROSENSTOCK, SIMMA, TOMKA et CRAWFORD
(Rapporteur spécial), le PRÉSIDENT dit que la Commis-
sion souhaitera peut-être réexaminer brièvement la ques-
tion à la séance suivante.

Il en est ainsi décidé.

B. – Examen du sujet à la présente session (suite*) 

3. Le PRÉSIDENT invite les membres de la Commis-
sion à reprendre l’examen de la section B du chapitre IV.

Document A/CN.4/L.593/Add.3 (fin*)

Paragraphe 8 (fin*)

4. Le PRÉSIDENT donne lecture d’un nouveau libellé
du paragraphe 8 proposé par le Rapporteur spécial : « En
ce qui concerne l’alinéa c du paragraphe 2 existant, le Rap-
porteur spécial recommandait d’y prévoir simplement
l’octroi de dommages-intérêts attribués le cas échéant à
titre de satisfaction. Le membre de phrase “en cas
d’atteinte grave aux droits de l’État lésé” limitait indûment

le fonctionnement normal de la satisfaction dans le cas
des dommages qui ne pouvaient être qualifiés de “graves”
ou “flagrants”, ce qui était contraire à la jurisprudence. À
son avis, l’octroi de dommages-intérêts substantiels (et
pas simplement symboliques) dans des cas déterminés
était un aspect de la satisfaction. D’un autre côté, l’alinéa
c du paragraphe 2 excluait les “dommages-intérêts puni-
tifs”, notion sur laquelle on pourrait revenir à propos
d’une éventuelle catégorie d’“atteintes graves”. Si
l’octroi de dommages-intérêts punitifs devait être admis,
il faudrait y attacher des conditions particulières ».

Le paragraphe 8, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphes 71 à 74

Les paragraphes 71 à 74 sont adoptés.

Paragraphe 75

5. M. HAFNER propose, afin de tenir compte de cer-
taines objections soulevées à propos de l’alinéa b du pro-
jet d’article 46 bis, que soit ajoutée la phrase suivante à la
fin du paragraphe 75 : « Toutefois, on a également émis
l’avis que l’alinéa b pourrait créer des difficultés dans la
mesure où il obligerait les États à prendre des mesures
préventives concernant toutes les violations possibles du
droit international afin d’obtenir une réparation
intégrale ».

6. M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) approuve
cette proposition.

Le paragraphe 75, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphe 76

Le paragraphe 76 est adopté.

Paragraphe 77

7. M. SIMMA propose que, dans la troisième phrase,
l’expression « en général » soit supprimée et que, dans la
quatrième phrase du texte anglais, le mot taken soit rem-
placé par understood.

Le paragraphe 77, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphes 78 à 82

Les paragraphes 78 à 82 sont adoptés.

Paragraphes 83 et 84

8. M. KAMTO propose d’apporter des modifications de
forme à la version française des deux paragraphes.

9. M. SIMMA propose que, dans la version anglaise du
paragraphe 83, l’expression historical abuses soit rem-
placée par abuses in the past.

Les paragraphes 83 et 84, ainsi modifiés, sont adoptés.* Reprise des débats de la 2661e séance.
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Paragraphes 85 à 90

Les paragraphes 85 à 90 sont adoptés.

Document A/CN.4/L.593/Add.4

Paragraphes 1 et 2

Les paragraphes 1 et 2 sont adoptés.

Paragraphe 3

10. M. PELLET propose, dans la version française,
d’apporter une modification de forme à la quatrième
phrase et de supprimer, dans cette même phrase, l’expres-
sion « en général ». Dans la cinquième phrase, le mot
« normalement » devrait être remplacé par « en
revanche ».

11. M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) dit qu’il
appuie ces propositions et que, pour des raisons de concor-
dance, la quatrième phrase de la version anglaise devrait
être remaniée comme suit : ... could not absolutely insist
on the specific form of satisfaction, though it was entitled
to insist on some form of satisfaction.

Il en est ainsi décidé.

12. M. ECONOMIDES dit que la fin de la dernière
phrase n’est pas claire.

13. M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) dit que la ver-
sion française devrait être alignée sur la version anglaise,
qui établit une distinction entre la poursuite de l’exécution
de l’obligation primaire et le choix entre les formes de
réparation.

14. En réponse à une question de M. Sreenivasa RAO, le
Rapporteur spécial indique que le débat relaté au paragra-
phe 3 portait sur les différentes formes de la réparation, à
savoir la restitution, l’indemnisation et la satisfaction, dans
le contexte de la satisfaction. La satisfaction elle-même
peut prendre différentes formes qui, pour éviter toute con-
fusion, ont été par la suite qualifiées de modalités. Les
trois dernières phrases du paragraphe portent sur la ques-
tion très controversée de savoir dans quelle mesure l’État
lésé a le droit de choisir entre la restitution et l’indemnisa-
tion. Les troisième et quatrième phrases visent la question
de savoir si l’État lésé peut préciser la forme de satisfac-
tion qu’il veut, par exemple l’engagement de poursuites
contre un responsable donné. La Commission a estimé que
l’État lésé avait, en général, le droit de choisir entre les dif-
férentes formes de réparation, mais que ce droit n’autori-
sait pas pour autant l’État lésé à exiger telle ou telle moda-
lité de satisfaction, sauf dans les cas où cette modalité était
un aspect de l’exécution elle-même.

Le paragraphe 3, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphes 4 à 6

Les paragraphes 4 à 6 sont adoptés.

Paragraphe 7

15. M. PELLET dit que, dans la sixième phrase, il fau-
drait remplacer le mot « retard » par l’expression « retard
excessif ».

Le paragraphe 7, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphe 8

16. M. GALICKI dit que le titre exact de la Convention
visée au paragraphe 8 est « Convention sur la responsabi-
lité internationale pour les dommages causés par des
objets spatiaux » et que sa date d’adoption doit être préci-
sée, comme c’est maintenant le cas au paragraphe 33.

17. M. PELLET dit qu’il n’y a aucune raison de
n’employer que des termes anglais dans la troisième
phrase du texte français alors qu’il existe des expressions
françaises tout à fait valables.

18. M. CRAWFORD (Rapporteur spécial), répondant à
M. Pellet, dit qu’il faut vérifier la traduction de l’expres-
sion joint and several liability dans la Convention sur la
responsabilité internationale pour les dommages causés
par des objets spatiaux, afin d’employer le libellé original
en anglais comme en français.

19. Le PRÉSIDENT dit que le secrétariat étudiera la
question.

Le paragraphe 8, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphes 9 et 10

Les paragraphes 9 et 10 sont adoptés.

Paragraphe 11

20. M. BROWNLIE propose, dans la troisième phrase
de la version anglaise, de remplacer l’expression was
complained of par was the subject of complaint.

Le paragraphe 11, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphe 12

Le paragraphe 12 est adopté avec une modification
rédactionnelle mineure.

Paragraphe 13

Le paragraphe 13 est adopté.

Paragraphe 14

Le paragraphe 14 est adopté avec une modification
rédactionnelle mineure.

Paragraphes 15 à 20

Les paragraphes 15 à 20 sont adoptés.
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Paragraphe 21

Le paragraphe 21 est adopté avec une modification
rédactionnelle mineure.

Paragraphes 22 à 25

Les paragraphes 22 à 25 sont adoptés.

Paragraphe 26

21. M. HAFNER dit que, dans la version anglaise,
l’expression latine non ultra petita est mal orthographiée.

22. M. PELLET dit qu’en l’état le paragraphe ne reflète
que l’opinion la moins orthodoxe. Il propose donc d’ajou-
ter, à la fin du paragraphe, la phrase suivante : « D’autres
membres ont cependant estimé que le principe faisait par-
tie intégrante du droit positif ».

Le paragraphe 26, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphes 27 à 31

Les paragraphes 27 à 31 sont adoptés.

Paragraphe 32

23. M. SIMMA dit que, s’agissant de la Convention
européenne des droits de l’homme, il serait plus pertinent
de parler d’obligation erga omnes partes. Par ailleurs, dans
la quatrième phrase, l’expression « au sens strict » devrait
être supprimée, la Commission n’ayant pas examiné le
droit d’invoquer la responsabilité en ces termes.

24. M. GAJA dit qu’il est opposé à l’addition du mot
partes. En effet, l’obligation pourrait s’appliquer dans des
contextes autres que celui de la Convention et il pourrait y
avoir violation flagrante d’une obligation erga omnes sans
qu’il y ait des parties.

25. M. PELLET propose que le paragraphe commence
par l’adverbe « toutefois » plutôt que « parallèlement ».
En effet, le paragraphe 32 nuance les vues exprimées au
paragraphe 31.

26. M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) appuie la pro-
position de M. Pellet. En ce qui concerne les observations
de M. Simma, il approuve l’idée de supprimer l’expression
« au sens strict ». En revanche, comme M. Gaja, il consi-
dère que cette phrase ne fait pas référence à la Convention
uniquement, et qu’il n’est donc pas nécessaire d’ajouter le
mot partes. En outre, il serait d’avis, à la réflexion, de sup-
primer le membre de phrase « tandis que l’État d’origine
... régime général », à la fin de la troisième phrase. La pre-
mière partie de la phrase explique bien quelle est la situa-
tion aux termes de la Convention et il est inutile d’en dire
plus.

27. M. HAFNER dit que l’expression « au sens strict »
signifie que le droit d’invoquer la responsabilité ne con-
cerne que les États ayant un intérêt juridique. Les autres
États n’ont ce droit que dans certaines conditions. Le
« régime général » s’entend du régime du droit internatio-

nal et, de fait, concerne l’exercice de la protection diplo-
matique. Cela explique les différents droits des États par
rapport à une seule et même violation du droit internatio-
nal.

28. M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) dit que
l’explication de M. Hafner a précisé les choses, mais que
le résumé reste peu clair et que, compte tenu de la phrase
qui suit, la suppression proposée n’est pas acceptable. En
conséquence, il propose d’insérer une nouvelle phrase
après l’expression « plainte contre l’État partie en
cause », qui serait libellée comme suit : « En outre, l’État
de la nationalité avait le droit d’invoquer la responsabilité
d’un autre État dans le dommage causé à ses nationaux en
vertu du droit international général ».

29. M. ECONOMIDES propose de remanier la
deuxième partie de la troisième phrase, qui se lirait alors
ainsi : « ... tandis que l’État de la nationalité avait en plus
le droit d’invoquer la responsabilité de l’État en cause
dans le cadre du régime général de responsabilité ».

30. M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) dit que la
proposition de M. Economides est peut-être meilleure
que la sienne et qu’il s’en remet au secrétariat pour
trancher.

Le paragraphe 32, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphe 33

Le paragraphe 33 est adopté.

Paragraphe 34

31. M. GAJA dit que la deuxième phrase semble fondée
sur des remarques qu’il a lui-même formulées mais que le
texte existant n’a pas de sens. Il propose donc que la
phrase soit remaniée comme suit : « Il se pouvait qu’il y
ait une pluralité de faits illicites commis par différents
États contribuant au même dommage ».

32. M. Sreenivasa RAO dit qu’on arriverait au même
résultat en supprimant simplement la deuxième partie de
la phrase.

33. M. GAJA dit que la modification qu’il propose
conduit naturellement à l’exemple de l’affaire du Détroit
de Corfou, qui peut être interprétée de différentes
manières.

Le paragraphe 34, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphe 35

34. M. PELLET dit qu’il est inexact d’écrire que les
principes généraux de droit « incluaient » des analogies
tirées des systèmes juridiques nationaux, et il propose la
formule « reposaient précisément sur des analogies ». Par
ailleurs, l’expression « un intérêt limité » serait plus adap-
tée que « moins d’intérêt ».

Le paragraphe 35, ainsi modifié, est adopté.
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Paragraphe 36

35. M. PELLET demande pourquoi seules les première
et deuxième parties sont mentionnées à la fin du paragra-
phe, et non la deuxième partie bis.

36. M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) dit que le mot
« responsabilité » renvoie essentiellement aux première et
deuxième parties, mais qu’il serait parfaitement acceptable
de remplacer la fin de la phrase par « l’ensemble du projet
d’articles ».

Le paragraphe 36, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphe 37

37. M. BROWNLIE dit que, dans la deuxième phrase
du texte anglais, le mot of a été omis entre topic et diplo-
matic. À cet égard, l’association des concepts de
« protection diplomatique » et de « législation nationale »
est étrange.

38. M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) concède que
l’expression « législation nationale » est hors de propos et
devrait être supprimée.

Le paragraphe 37, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphe 38

Le paragraphe 38 est adopté.

Paragraphe 39

39. M. PELLET dit qu’il serait plus exact d’écrire que
l’exigence de contribution est une règle relevant de la com-
mon law et non du droit romaniste. Il propose en consé-
quence de remanier la phrase. Il met également en cause
l’utilisation du terme « romaniste » dans la version fran-
çaise.

Le paragraphe 39, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphes 40 et 41

Les paragraphes 40 et 41 sont adoptés.

Paragraphe 42

40. M. PELLET dit que la phrase commençant par « Si
l’État lésé avait déjà subi une perte susceptible d’évalua-
tion financière » serait beaucoup plus claire s’il était
ensuite précisé « et non réparée intégralement par la
restitution ».

41. M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) dit qu’il ne
s’oppose pas à l’amendement proposé mais souligne que,
dans le cas où les biens d’un État ont été confisqués, par
exemple, l’État a subi la perte de ces biens même s’ils lui
sont restitués par la suite.

Le paragraphe 42, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphe 43

42. M. PELLET met en question l’expression
« principe de déduction » dans la dernière phrase du texte
français. Il serait plus approprié de parler de « cette
déduction implicite ».

43. M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) dit qu’il
s’agit d’un problème de traduction qu’il faudrait renvoyer
au secrétariat.

Le paragraphe 43 est adopté sous cette condition.

Paragraphe 44

44. M. BROWNLIE dit qu’il est peut-être trop dogma-
tique d’écrire que la protection diplomatique est un
« élément » de la responsabilité des États. Peut-être vau-
drait-il mieux parler de relation ou de complémentarité.

45. M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) propose de
remplacer le membre de phrase « elle en était un
élément » par le libellé suivant : « un État agissant pour le
compte de l’un de ses nationaux ayant subi un préjudice
invoquait néanmoins la responsabilité d’un autre État ».

46. M. PELLET dit que le Rapporteur spécial avait en
fait utilisé cette expression précisément pour rassurer les
membres qui, comme lui-même, sont convaincus, ainsi
que le dit le texte français, que la protection diplomatique
est un « élément » de la responsabilité des États.

47. M. KAMTO suggère de préciser les choses en
disant que « la protection diplomatique n’est pas un sujet
distinct de la responsabilité des États ».

48. M. PELLET dit que, bien que ce libellé soit correct
pour l’usage propre de la Commission, il risque de trou-
bler les non-initiés.

49. M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) dit qu’il pré-
férerait l’amendement qu’il a proposé plus tôt.

50. M. ECONOMIDES dit qu’il y a une erreur dans le
texte français, à la phrase suivante. Peut-être faudrait-il
remplacer le mot « force » par « fortes ».

Le paragraphe 44, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphes 45 et 46

Les paragraphes 45 et 46 sont adoptés.

Paragraphe 47

51. M. PELLET dit que, selon la version française, il y
a des cas où l’entité individuelle lésée recouvre par le
biais de l’indemnisation davantage que le dommage
qu’elle a subi. Il a du mal à envisager une telle situation.

52. M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) répond que
cela ne correspond pas au texte anglais. Celui-ci vise les
problèmes qui surgissent lorsqu’un individu et un État
s’engagent dans des procédures distinctes devant des ins-
tances différentes, situation à laquelle s’applique le prin-
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cipe du double recouvrement. La traduction française est
probablement inexacte.

Le paragraphe 47 est adopté.

Document A/CN.4/L.593/Add.5

Paragraphes 1 et 2

Les paragraphes 1 et 2 sont adoptés.

Paragraphe 3

53. M. PELLET dit que, au début de la troisième phrase,
la forme « créait » serait préférable à « avait créé ».

Le paragraphe 3, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphes 4 et 5

Les paragraphes 4 et 5 sont adoptés.

Paragraphe 6

54. M. LUKASHUK dit que le Rapporteur spécial a mis
l’accent, à raison, sur l’importance de la Convention de
Vienne sur le droit des traités, mais qu’il s’est largement
écarté des dispositions de la Convention, sans que cela
soit, à sa connaissance, justifié.

55. M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) dit que M.
Lukashuk fait allusion à une possible lacune de sa présen-
tation orale, laquelle est toutefois correctement relatée au
paragraphe 6.

Le paragraphe 6 est adopté.

Paragraphes 7 à 15

Les paragraphes 7 à 15 sont adoptés.

Paragraphe 16

56. M. BROWNLIE propose de remplacer l’expression
« ... de la décision de la CIJ » par « de la formule adoptée
par la CIJ ».

Le paragraphe 16, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphes 17 et 18

Les paragraphes 17 et 18 sont adoptés avec une modi-
fication rédactionnelle mineure.

Paragraphe 19

57. M. PELLET propose de remplacer le verbe
« rappelait », dans la première phrase de la version fran-
çaise, par « résultait du fait ».

58. M. MOMTAZ propose, dans la troisième phrase de
la version française, de modifier l’expression
« prolifération des régimes juridiques dans la vie
internationale » pour qu’elle corresponde au texte anglais.

59. M. BROWNLIE dit que, dans la première phrase, il
faudrait remplacer « le reflet » par « une indication ».

Le paragraphe 19, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphe 20

Le paragraphe 20 est adopté.

Paragraphe 21

60. M. ECONOMIDES, appuyé par M. KAMTO, se
référant à la troisième phrase du texte français, dit que
plusieurs membres, et non un seul, ont souhaité voir res-
tauré le lien entre contre-mesures et règlement des diffé-
rends.

61. M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) dit qu’il
s’agit d’une erreur de la version française. Pour éviter les
répétitions, il a été recouru, dans la version anglaise, à la
formule : A preference was expressed... Il aurait mieux
valu écrire : Several members expressed a preference...

Le paragraphe 21, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphe 22

62. M. KUSUMA-ATMADJA propose de modifier
comme suit, dans le texte anglais, la première phrase :
Still others maintained that delinking countermeasures...

Le paragraphe 22, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphe 23

63. M. PELLET dit que le mot « action » devrait
peut-être être remplacé par « contre-mesure ».

64. M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) confirme
que le mot « action » est incorrect et devrait être remplacé
par « fait illicite » ou « fait censément illicite ».

Le paragraphe 23, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphe 24

65. M. PELLET dit que la dernière phrase devrait ren-
dre compte du fait que certains membres, dont lui-même,
étaient d’un avis contraire.

66. M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) propose de
mettre un point virgule après « crimes internationaux » et
de conclure la phrase par la formule « d’autres pensaient
le contraire ».

Le paragraphe 24, ainsi modifié, est adopté.
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Paragraphe 25

Le paragraphe 25 est adopté.

Paragraphe 26

67. M. PELLET propose d’ajouter, à la fin du paragra-
phe, la phrase : « Au surplus, on (ou “un membre”) a
estimé qu’en réalité la circonstance excluant l’illicéité
n’était pas la contre-mesure elle-même mais le fait interna-
tionalement illicite auquel elle ripostait ».

68. M. CRAWFORD (Rapporteur spécial), en réponse à
une observation de M. ROSENSTOCK, propose d’ajouter,
après l’expression « Projet Gabcikovo-Nagymaros », « et
par le tribunal arbitral dans l’affaire concernant l’Accord
relatif aux services aériens ».

Le paragraphe 26, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphes 27 à 31

Les paragraphes 27 à 31 sont adoptés.

Paragraphe 32

69. M. PELLET dit que l’emploi du mot « bilatérales »
dans la dernière phrase n’est pas tout à fait correct. Les
obligations en cause pourraient aussi être multilatérales. Il
serait mieux de dire « obligations en vigueur liant l’État
responsable et l’État lésé ».

70. M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) dit que la
phrase rend compte avec exactitude des remarques qu’il a
formulées pendant le débat, quelle que soit leur valeur. Il a
visé, non pas des traités bilatéraux, mais des obligations
bilatérales, qui peuvent découler de traités multilatéraux
mais qui, par définition, ne sont pas des obligations envers
la communauté internationale dans son ensemble ni, a for-
tiori, des normes impératives. Il suffit donc de supprimer,
dans la version anglaise, l’article défini devant bilateral.

71. M. SIMMA dit que l’emploi de l’expression
« obligations bilatérales en vigueur » prête à confusion. Il
préférerait la formule : « d’indiquer que des contre-mesu-
res ne pouvaient affecter que les obligations en vigueur
liant... ».

72. M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) dit que le pro-
blème vient de ce qu’une obligation envers la communauté
internationale dans son ensemble est par définition une
obligation en vigueur entre les deux États. La formulation
de M. Simma doit être précisée par l’adjonction de
l’adverbe « bilatéralement » ou « exclusivement ».

73. M. SIMMA dit qu’il pourrait accepter la formule
« obligations en vigueur liant l’État responsable et l’État
lésé exclusivement ».

Le paragraphe 32, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphe 33

Le paragraphe 33 est adopté.

Paragraphe 34

74. M. KAMTO dit que le paragraphe ne rend pas
compte du débat sur la question de savoir ce qui se passe
en l’absence de clause de règlement des différends liant
les parties.

75. M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) dit que le
paragraphe 34 porte sur le premier de deux débats qui sont
liés mais distincts. Peut-être faudrait-il toutefois s’assurer
que le débat auquel se réfère M. Kamto est suffisamment
relaté dans le paragraphe pertinent du rapport, à savoir le
paragraphe 21.

76. M. MOMTAZ appuie la suggestion du Rapporteur
spécial.

77. Le PRÉSIDENT dit que le secrétariat prendra note
de la proposition concernant le paragraphe 21.

Le paragraphe 34 est adopté.

Paragraphe 35

Le paragraphe 35 est adopté.

Paragraphe 36

78. M. ECONOMIDES dit que la fin du paragraphe ne
rend pas bien compte du débat. Il propose, par consé-
quent, d’ajouter le membre de phrase suivant « , opinion
qui a été contestée par d’autres membres en ce qui con-
cerne la question examinée ».

Le paragraphe 36, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphe 37

Le paragraphe 37 est adopté.

Paragraphe 38

79. M. PELLET dit que tant l’expression française « un
article 50 confiné » que l’expression anglaise a reunited
article 50 laissent beaucoup à désirer. Il faudrait remanier
le texte ainsi : « un article unique reprenant les disposi-
tions des projets d’articles 47 bis et 50 ».

Le paragraphe 38, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphes 39 à 41

Les paragraphes 39 à 41 sont adoptés.

Paragraphe 42

80. M. ECONOMIDES dit que le texte abrégé présenté
par le Rapporteur spécial devrait être reproduit dans une
note de bas de page.
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81. M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) propose
d’insérer une note de bas de page renvoyant à la note 12.

Le paragraphe 42, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphes 43 et 44

Les paragraphes 43 et 44 sont adoptés.

Paragraphe 45

82. M. GAJA propose de supprimer le mot
« minimum », dans la deuxième phrase.

Le paragraphe 45, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphes 46 à 48

Les paragraphes 46 à 48 sont adoptés.

Paragraphe 49

83. En réponse à une observation de M. MOMTAZ, M.
CRAWFORD (Rapporteur spécial) propose de modifier
comme suit la première phrase du paragraphe : « Le Rap-
porteur spécial a rappelé que les États avaient accepté, soit
à contrecœur, soit par conviction ».

Le paragraphe 49, ainsi modifié, est adopté avec une
modification rédactionnelle supplémentaire de la version
française.

Paragraphe 50

Le paragraphe 50 est adopté.

Paragraphe 51

84. M. PELLET dit, à propos de la dernière phrase du
paragraphe, qu’il ne comprend toujours pas sur quelle
« idée fondamentale » repose la proposition visant à éta-
blir une distinction entre les articles 47 bis et 50.

85. M. CRAWFORD (Rapporteur spécial) propose de
supprimer cette phrase.

Le paragraphe 51, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphes 52 à 54

Les paragraphes 52 à 54 sont adoptés.

Paragraphe 55

86. M. PELLET demande ce qu’il faut entendre par
« commensurabilité ».

87. M. ROSENSTOCK dit qu’il faudrait remanier le
paragraphe de manière à mieux rendre l’idée fondamentale
selon laquelle les contre-mesures doivent être à la fois pro-
portionnelles et adaptées à la situation créée par le fait illi-
cite initial.

Le paragraphe 55, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphe 56

Le paragraphe 56 est adopté.

La séance est levée à 18 h 5.

—————————

2664e SÉANCE

Vendredi 18 août 2000, à 10 heures

Président : M. Chusei YAMADA

Présents : M. Addo, M. Baena Soares, M. Brownlie,
M. Candioti, M. Crawford, M. Dugard, M. Economides,
M. Gaja, M. Galicki, M. Goco, M. Hafner, M. Kamto,
M. Kusuma-Atmadja, M. Lukashuk, M. Momtaz,
M. Pambou-Tchivounda, M. Pellet, M. Rodríguez
Cedeño, M. Rosenstock, M. Simma, M. Tomka.

————–

Projet de rapport de la Commission sur les travaux 
de sa cinquante-deuxième session (fin)

CHAPITRE IV. – Responsabilité des États (fin) [A/CN.4/L.593 et
Corr.1 et Add.1 à 6]

B. – Examen du sujet à la présente session (fin)

1. Le PRÉSIDENT invite les membres de la Commis-
sion à poursuivre l’examen de la section B du chapitre IV.

Document A/CN.4/L.593/Add.6

Paragraphes 1 à 6

Les paragraphes 1 à 6 sont adoptés.

Paragraphe 7

2. M. BROWNLIE dit qu’il faudrait supprimer le mot
« Cependant, » qui figure en tête du paragraphe.

Le paragraphe 7, ainsi modifié, est adopté.

Paragraphe 8

3. M. PELLET, qu’appuie M. CRAWFORD (Rappor-
teur spécial), dit que, dans la première phrase, les mots
« il fallait » devraient être remplacés par « il faudrait ».

Le paragraphe 8, ainsi modifié, est adopté.


